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Du nord au sud, de l’est à l’ouest, vous avez fait le déplacement sur Paris pour être enfin entendus. Au delà des militants et des nombreux syndicats de la CGT, je salue la présence de représentants d’autres syndicats à notre rendez vous.

Par cette forte mobilisation d’aujourd’hui, nous entendons prolonger et donner plus d’écho aux nombreuses luttes locales qui, depuis plus d’un an, rythment l’actualité.

Elles ont déjà imposé l’idée que les ouvriers, les ingénieurs, les cadres ont leur mot à dire et n’entendent pas être les victimes des décisions des actionnaires visant à conforter les profits financiers sur le dos de l’Emploi, du tissu industriel et de l’Environnement.

Etre ici, c’est constater que le Gouvernement et le Patronat se refusent à changer en profondeur les logiques qui ont conduit à la crise économique et sociale qui secoue la France et l’Europe comme toute la planète.

Après avoir présenté la crise comme un cataclysme parti des Etats-Unis, un nouveau refrain est apparu : « c’est bientôt la reprise !, c’est déjà la reprise !,Il faut être patients !» crient en chœur  ministres et médias. 

Ce refrain à la mode correspond t-il à ce que nous vivons ? Certainement pas !

Il y a ici, autant de témoins que de situations souvent scandaleuses faites de restructurations, de dépeçages, de licenciements, de mise au rebut des salariés et du tissu industriel du pays.

20 000 emplois sont encore détruits chaque mois dans l’Industrie.

La CGT estime que les menaces portent sur 300 000 emplois dans les différentes filières si rien ne change rapidement.

Alors de quelle reprise nous parle-t-on ?  

La reprise annoncée, c’est la reprise des affaires, celles qui se mènent en bourse, pas la reprise de l’Emploi industriel.

Il y a de l’indécence ! Il y a du mépris pour les ouvriers traités comme des « kleenex » !

Quel aplomb, aussi, de ces banquiers si pressés de rembourser les milliards injectés par l’Etat pour retrouver leur liberté de recommencer comme avant y compris en s’accordant de substantielles augmentations !

Comment prétendre remettre durablement l’économie réelle, celle de la production des richesses au centre, en passant aussi vite sur la faillite d’un système qui n’a eu comme finalité que de maximiser les profits d’un nombre toujours plus restreint de bénéficiaires ?

Comment prétendre éviter de nouvelles crises en laissant repartir la spirale infernale de la spéculation ?

Comment laisser les banques repartir de plus belle sur les mêmes principes sachant que les dégâts seront encore plus dévastateurs encore ?

Nous avons eu ces derniers mois beaucoup de discours sur la moralisation du capitalisme, la place nouvelle du travail et des salariés.

Où sont les actes ? Où sont les décisions pour que les choses changent vraiment ?

Car cette crise est bien celle d’un système et provient, comme la CGT ne cesse de le répéter, de la portion congrue accordée au travail depuis des années.

Le secteur industriel sort exsangue d’une année de crise qui place en grande difficulté les PME, l’immense réseau de sous traitants et les salariés qui y travaillent.

Les grands groupes donneurs d’ordre ont en effet massivement déstocké pour restaurer leurs marges, faisant payer la facture de la crise aux salariés les plus précaires et les moins protégés.

Oui, les victimes de cette crise sont en premier lieu les salariés. 

Les cadences augmentent lorsque le marché l’exige, le chômage est imposé pour préserver la rente des actionnaires.

La première des violences est celle-là ! Celle d’une économie qui ignore le sort des hommes et des femmes qui ont consacrés une part de leur vie à leur usine.

Oui, les salariés sont choqués et indignés de devoir supporter les conséquences d’une crise dont ils ne sont en rien responsables.

Il ne faut donc pas s’étonner que la colère s’exprime dans les luttes. 

Les salariés, en luttant pour l’emploi et le développement de l’Industrie, mènent une lutte d’intérêt général et, à ce titre, ils ne peuvent être sanctionnés comme de vulgaires délinquants.

Souvent, nous constatons autour des grèves l’engagement de la population, d’élus, de celles et ceux qui ne peuvent accepter la désertification du territoire, le pillage des savoirs faire acquis par plusieurs générations, par des décisions souvent lointaines, guidées par le seul profit à court terme l’œil rivé sur les cours de la bourse.

Quoi qu’en disent le Président de la République et ses ministres, les décisions prises ces derniers mois ne sont pas à la hauteur de l’enjeu 

Le fonds stratégique d’investissement est bien insuffisant et aucune ambition concrète pour l’Industrie ne se dégage.

Depuis plusieurs mois, la CGT a inscrit son intervention dans les entreprises industrielles dans le cadre d’une campagne plus large pour la défense de l’Emploi et de l’Industrie.

Cette campagne, faite de centaines d’initiatives dans tout le pays, a eu un écho très large. 

Le Président de la République, mesurant sans doute l’écart considérable entre les déclarations d’intention et la réalité des faits, a annoncé l’organisation d’états généraux de l’Industrie en s’inspirant d’une proposition de la CGT. 

Nous ne sommes pas dupes de l’exercice. La façon dont, jeudi dernier, Christian Estrosi a ouvert ces états généraux à de quoi laisser perplexe. Nous voyons bien qu’aujourd’hui c’est la continuité des politiques menées qui l’emportent sur le besoin de rupture. 

On nous annonce dès maintenant deux nouvelles dispositions qui sont encore des cadeaux aux entreprises : un crédit d’impôt innovation, une prime à la relocalisation.

Comme si il n’y avait pas déjà assez d’argent public donné aux entreprises, comme s’il fallait oublier les exonérations de cotisations sociales, maintenant du versement de la taxe professionnelle, un cadeau de 12 milliards d’euros d’après le Premier ministre. Et ça ne suffit pas ? Eh bien si, justement, ça suffit !

Le Gouvernement doit accepter de tout remettre à plat et écouter enfin ce qu’ont à dire les salariés et leurs syndicats sur la politique industrielle.

Notre expérience dans plusieurs situations montre que l’Etat se contente d’accompagner le plus souvent les restructurations des firmes 

Vous avez, vous tous, sans doute de multiples exemples dans vos départements.

L’exemple de Molex en est un parmi tant d’autres.

Voici un groupe américain condamné 4 fois par la justice française pour non respect de la loi. Il est consternant d’entendre le Ministre de l’Industrie se satisfaire d’une reprise symbolique de l’activité par un fonds d’investissement qui maintient une quinzaine de salariés sur les 280 Molex. Pour nous la partie n’est pas terminée.

C’est une tout autre attitude que nous sommes en droit d’attendre des pouvoirs publics. A quoi servent en effet les rodomontades du Président de la République contre les patrons voyous et les déclarations tonitruantes sur la moralisation du capitalisme, si c’est pour capituler en rase campagne devant les firmes multinationales et les fonds d’investissement. Ceux là n’ont comme seul objectif que de dépecer les entreprises pour faire de juteux profits par le pillage des outils de production et des savoirs faire. 

Forte du succès de sa campagne et de cette journée de lutte, la CGT entend participer aux états généraux de l’Industrie pour obtenir des résultats concrets et non pour une réunion de plus sans lendemain.

La CGT portera 5 priorités clairement identifiées. Et c’est au regard de ces cinq priorités qu’elle jugera les résultats de l’exercice.

Notre première priorité c’est l’avenir des hommes et des femmes qui travaillent dans l’Industrie et de ceux qui sont appelé à y travailler.

L’augmentation des salaires et à la reconnaissance des qualifications sont des exigences incontournables. Face au défi démographique lié aux départs massifs en retraite des salariés nés après la deuxième guerre mondiale, il faut une politique ambitieuse en termes d’embauches et de formation. Il s’agit de pérenniser les capacités, les compétences, les savoirs faire. C’est aussi le moyen de permettre le départ en retraite anticipée de centaines de milliers de salariés usés par des métiers pénibles.

Vous le savez, le MEDEF, au contraire, veut nous imposer un recul de l’âge de départ en retraite.

Notre seconde priorité va à l’innovation et à la recherche. L’objectif de consacrer 3 % du PIB à la recherche, soit 33 milliards d’euros (au lieu de 21 milliards annuels) doit enfin se concrétiser. Comment en effet prétendre préparer l’avenir sans avoir les moyens correspondants ?

Troisième priorité, mettre sur pied un plan cohérent en faveur du développement durable afin de prendre en compte les enjeux environnementaux et en particulier le changement climatique. Ceci exige de renforcer et de moderniser un potentiel industriel au service d’une économie fortement décarbonée.

L’Industrie est tout à fait compatible avec l’ambition d’un développement durable. Des centaines de milliers d’emplois peuvent et doivent être créés dans la Construction, les Transports et l’Energie, notamment.

Quatrième priorité, il faut faire avancer les droits d’intervention des salariés. Développement industriel et démocratie sociale et territoriale doivent aller de pair.

La CGT revendique l’instauration d’un droit suspensif aux licenciements avec prise en compte des propositions alternatives. Nous voulons  l’entrée de représentants des salariés dans les conseils d’administration des entreprises et des groupes 

Il faut créer des comités inter-entreprises entre donneurs d’ordres et sous traitants. Tous les salariés d’une filière ou d’un territoire doivent avoir un égal accès à l’information et avoir les mêmes pouvoirs d’intervention.

Enfin, c’est la cinquième priorité : le financement.

L’Industrie est incompatible avec les taux de rentabilité à deux chiffres exigés ces dernières années. La CGT considère qu’un pôle public de financement du développement industriel est possible dès maintenant. Cela en utilisant l’épargne au moyen d’un livret d’épargne industrie et emploi.

Les bases de ce pôle existent avec la Caisse des Dépôts, OSEO, qui finance l’innovation des PME et la Banque postale.

Cher(e)s Camarades, 

La manifestation d’aujourd’hui appelle des suites. Elle doit nous donner confiance pour que dans tous les départements où l’avenir des emplois et de l’industrie est en cause le rapport de force s’élargisse encore.

Nous savons tous que les batailles sont parfois difficiles à mener, mais nous savons aussi que laisser faire serait se condamner.

Il nous arrive d’obtenir de véritables victoires qui contrarient les prétentions patronales, comme celle des salariés de la SBFM, tous réintégrés par la lutte dans le groupe RENAULT, après plus de 10 ans de filialisation, alors que la mort de l’entreprise était annoncée.

Prenons appui sur cette journée et donnons nous rendez-vous dans chaque région par de nouvelles actions, puisque les Etats généraux de l’Industrie seront convoqués dans chaque région.

Emparons nous de ces rendez-vous comme autant d’opportunités pour porter les revendications et les propositions de la CGT.

Rassemblements, diffusions de tracts, débrayages doivent être organisés partout en ayant le souci de mettre en mouvement plus de salariés, plus de syndiqués.

Cher(e)s Camarades, n’hésitons pas, dans cette période où il faut agir et non subir, à convaincre de l’impérieuse nécessité d’avoir des syndicats forts pour être entendus et respectés.

Pour agir il faut être organisé, il faut être syndiqué et si c’est à la CGT c’est encore mieux !

Soyons unis, soyons rassemblés, soyons déterminés !

Je vous remercie encore de votre présence et je vous invite à manifester pour la défense de l’Emploi et de l’Industrie.
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